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      DEPARTEMENT DU NORD     

  ARRONDISSEMENT DE LILLE 

    COMMUNE DE QUESNOY SUR DEULE 
    

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

L’An Deux Mille Vingt et un, le  vingt-sept mars  à neuf  heures trente, les Membres du Conseil Municipal de la 

Commune de QUESNOY sur DEULE, au nombre de 29, se sont réunis dans la salle Festi’Val sur la convocation 

qui leur a été adressée par la Maire, en date du dix-neuf mars, dont un exemplaire a été affiché à la porte de la 

Mairie, conformément à l’article L 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 

Étaient présents : Mme HALLYNCK-CARETTE Rose-Marie, M. DUFOUR Pascal, Mme MILLE-

DUQUENNE Catherine, M. BARON Frédéric , M. GUIBERT Gérard, Mme PROUVOST-LORIDAN Béatrice, 

M. OLIVIER Samuel, Mme WILLERVAL-HINDRYCK Nathalie, M. DEBAECKE Emilien, Mme 

WAUQUIER Marie-Agnès, M. MEAUZOONE Serge, Mme DELCHAMBRE Florence, M. DEMORTIER 

Bertrand , Mme PEUGNET-DANES Marielle, M. DELBOUR Dominique, Mme POULAIN Catherine, M. 

LAMBIN Pascal, Mme VERDON-SPYCKERELLE Véronique, , Mme LE CORVIC-LECERF Marie-Agnès, M. 

BICHE Christian, Mme GRISLAIN-D’HALLUIN Elodie, M. CROIN Alexandre, Mme LEFEBVRE Carole, M. 

DELPLACE Alexandre, Mme LAMBIN-DUBUS Annie, M. DUBOIS Philippe, Mme WABLE Aurélie. 

 

Mme BOURDON-SILVERT Françoise absente, ayant donné pouvoir à Catherine MILLE 

M. JOURDAIN Vincent, absent ayant donné pouvoir à Pascal DUFOUR 

 

M. Samuel OLIVIER  est élu secrétaire. 

 

 

2021-0016/5.2                    

COMMUNICATIONS DE MADAME LA MAIRE 
 

MARCHES 

 

Entretien des bâtiments communaux et de la vitrerie extérieure 
 

Lot n°1 : Entretien et nettoyage de la Salle des Fêtes FESTI'VAL pour un montant de 8878,48 € TTC/an 

Lot n°3 : Entretien et nettoyage de l’école Jean MACE pour un montant de 9 480,60 € TTC/an 

Lot n°5 : Entretien et nettoyage du « Château » pour un montant de 4 749,68 € TTC/an 

Lot n°7 : Entretien et nettoyage de l’école Picasso (Option : prestation supplémentaire éventuelle levée à 

compter de septembre 2021) pour un montant de 13 833,25 €/an  

Notifiés le 12 mars 2021 

Attributaire :  SARL AGENOR  

        22, Chemin des Margueritois à 59155 Fâches-Thumesnil 

 

Lot n°2 : Entretien et nettoyage de la salle Sportival, suite au désistement par mail en date du 16 mars 2021 de la 

société attributaire ESSI et par courrier avec accusé de réception en date du 17 mars 2021, pour un montant de 

3 303,04 € TTC/an 
Notifié le 18 mars 2021 suite au désistement de la société initialement attributaire       

Attributaire :  DERICHEBOURG PROPRETE  

19C, rue des Châteaux- ZI La Pilaterie à 59290 WASQUEHAL 

 

Lot n°4 : Entretien et nettoyage des locaux des accueils de loisirs pour un montant de  

2 323,20 € TTC/an 
Notifié le 12 mars 2021  

Attributaire : DERICHEBOURG PROPRETE  

19C, rue des Châteaux- ZI La Pilaterie à 59290 WASQUEHAL 
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Lot n°6 : Entretien de la vitrerie extérieure des bâtiments communaux pour un montant de  

1 001,30 € TTC/an 
Notifié le 12 mars 2021  

Attributaire : SAS VITASERVICES   

2, Boulevard Thomson – CS 60500 à 59815 LESQUIN Cedex 

 

 

Télésurveillance et gardiennage des bâtiments publics 

Marché de télésurveillance et gardiennage des bâtiments publics pour montant annuel estimé à 2 185 € TTC  

Notifié le 26 février 2021 

Attributaire : DOMOVEIL à 59650 VILLENEUVE D’ASCQ 

 

 

CRISE SANITAIRE / COVID 19  

La crise sanitaire perdure et nous continuons d’être confrontés à l’incertitude. Notre quotidien, à tous les 

niveaux, professionnel, familial, associatif est perturbé. Difficile de faire des projets. Un an après l’annonce du 

1
er

 confinement, nous replongeons dans une ambiance similaire avec des courbes de taux, de cas, 

d’hospitalisations qui grimpent, malgré une année de contraintes sanitaires inédites et de nombreuses restrictions. 

La lassitude est évidente, avec le manque de normalité, l’impossibilité d’aller et venir et de retrouver qui nous 

voulons quand bon nous semble mais la vigilance reste de mise. Nous sommes en manque de rencontre, de 

convivialité … Ne pas baisser la garde en citoyen responsable. Les écarts sont tentants mais peuvent se payer 

cher.  

A ce jour, 93 000 décès en France sont liés directement à la Covid 19 sans compter les effets indirects sur la 

prise en charge d’autres pathologies avec moins de dépistages, de visites de contrôle, des opérations 

déprogrammées etc. Le tribut est lourd. 

Nous avons tous envie de sortir de ce cauchemar au plus vite. Il nous faudra être encore patients. La situation est 

tellement complexe qu’il ne faut pas attendre de solution miraculeuse. La pandémie a des conséquences 

sanitaires, sociales, économiques et environnementales multiples … et comme en médecine, il faut veiller aux 

interactions entre plusieurs remèdes pour éviter autant faire se peut les effets indésirables, et toujours envisager 

la balance bénéfices-risques.  

Sur l’aspect sanitaire à Quesnoy : 

TESTER : Depuis juillet 2020, la Ville contribue au programme tester, isoler, tracer avec l’accueil, à Festi’Val, 

d’une séance hebdomadaire de dépistage menée par le laboratoire Biopath. 

Ce vendredi 26 mars, la Ville a accueilli une journée exceptionnelle de dépistage organisée par l’ARS - Agence 

régionale de la santé. 94 personnes sont venues se faire tester parmi elles 3 personnes ont été testées positif. 

Les agents de la commune ont été invités à participer à cette opération. L’information a été diffusée auprès de la 

presse, les partenaires associatifs, les villages voisins, les établissements médico-sociaux de la ville, et les 

habitants via les différents supports de communication de la Ville.  

VACCINER : J’ai adressé une lettre au Préfet pour lui confirmer notre souhait et notre capacité à accueillir un 

centre de vaccination et la mise à disposition de nos moyens matériels pour faciliter le déploiement de la 

stratégie retenue par les autorités. Monsieur le Préfet m’a répondu qu’il avait pris en compte notre proposition 

dans le cadre des prochains développements, au fur et à mesure de la disponibilité plus massive de doses de 

vaccin.  

Dès le début de la campagne de vaccination, des centres ont été, dans notre secteur, ouverts principalement en 

lien avec des établissements hospitaliers : le centre hospitalier d’Armentières, l’hôpital St Philibert, la 

polyclinique du Bois à Lille et la clinique St Roch à Roncq.  
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Depuis, 1 à 2 semaines, de nouveaux centres ouvrent tel celui situé à l’hippodrome de Marcq-en-Baroeul. Celui 

de la clinique St Roch à Roncq s’est relocalisé dans une salle municipale afin d’accueillir plus de monde. 

Nous le savons, le déploiement des centres se fera en fonction des doses de vaccins disponibles et de la stratégie 

adoptée par le Gouvernement, déclinée régionalement par l’ARS et la Préfecture.  

La plupart des médecins généralistes peuvent également proposer la vaccination à certains de leurs patients. Les 

2 pharmacies de notre commune se sont engagées dans la vaccination et là encore, vaccinent en fonction des 

doses reçues. Toutes les 2 ont reçu cette semaine 2 flacons soit 20 doses de vaccin. 

Vaccinations des + 75 ans : Jusqu’il y a peu, il s’agissait de la population prioritaire. L’assistante sociale du 

CCAS, aidée de membres du Conseil d’Administration du CCAS a entrepris d’appeler les personnes âgées d’au 

moins 75 ans. 387 personnes sont recensées. Nous disposons du contact téléphonique de 334 d’entre elles. Le 25 

mars, 219 avaient déjà pu être contactées, soit 65 %.  

Il en résulte que parmi elles, 50 % des personnes étaient vaccinées, 

- 7,5 % avaient un rdv dans les prochains jours 

- 8 % n’avaient pas de rdv mais étaient accompagnées par leur entourage pour en obtenir un 

- 23 % s’en remettent à leur médecin traitant et car elles souhaitent être vaccinées par lui 

- 7,5% sont indécises ou ne souhaitent pas être vaccinées  

- 4% ont besoin d’une aide pour la prise de rendez-vous ou pour le déplacement vers un centre de vaccination. 

Les appelantes ont, à la suite de ces appels, pu obtenir des rendez-vous à certaines personnes après avoir 

recherché des disponibilités auprès de centres de vaccination. 

Depuis le 20 mars, nous inaugurons un confinement d’un nouveau genre : freiner sans enfermer avec des 

dispositions qui laissent plus de possibilité de respirer au grand air, sans limitation de temps et dans un rayon de 

10 km de son domicile, mais qui contraint à nouveau des magasins considérés comme non essentiels à baisser le 

rideau. Citons à Quesnoy, les magasins de vêtements (3), le salon d’esthétique et le magasin de vêtements et jeux 

d’occasion pour enfants. 

En revanche, s’agissant des commerçants non sédentaires sur les marchés, il n’y a pas de distinction entre « les 

essentiels et non essentiels ». J’ai fait remonter mon incompréhension auprès de Brigitte Liso, députée au sujet 

de cette inégalité de traitement.  

Au sujet du marché dominical, M Gérard Guibert adjoint et moi-même, avons été confrontés à une grande 

difficulté pour obtenir une information fiable sur l’interdiction ou pas d’étals proposant des produits non 

essentiels. Les corporations et syndicats professionnels sont plus vite informés que les collectivités et pour 

obtenir une confirmation officielle, il nous a fallu passer de nombreux coups de fil et attendre la fin de journée, 

le samedi pour être fixés.  

Dans tous les domaines, pour toute activité, tout est beaucoup plus difficile, pesant et stressant au regard des 

responsabilités que l’on nous fait porter.  

Les nouvelles dispositions nous permettent néanmoins de maintenir l’activité de l’école de musique jusqu’à 19 h 

(une heure de bonus pour les cours individuels le soir) et de laisser ouverte la médiathèque.  

Nous préparons les centres de loisirs de printemps, toujours dans les mêmes conditions et dans l’attente d’un 

protocole à priori renforcé (annoncé pour les écoles) avec un accueil du 26 avril au 7 mai pour des enfants âgés 

de 3 à 12 ans. Inscription à la semaine uniquement et en journées complètes. Pré-inscriptions ouvertes du 1
er

 au 8 

avril.  

Concernant nos écoles : la situation est qualifiée de tendue au niveau de l’académie. Le nombre de classes ou 

d’écoles fermées augmente. Nous n’avons pas eu jusqu’à présent de fermeture de classe dans l’une ou l’autre des 

écoles publiques ou privée de la commune. L’annonce faite par le ministre hier soir, adoptant le principe de la 

fermeture de classe dès le 1
er

 cas positif déclaré, pourrait nous confronter à cette situation. 

Restauration scolaire : Nous maintenons l’organisation adoptée le 21 janvier qui mobilise des renforts en 

personnel pour encadrer les groupes supplémentaires créés par le passage de 2 services à 3, ainsi que pour 

effectuer nettoyage et désinfection supplémentaires entre les services. Un protocole encore plus renforcé est 

annoncé.  
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Collège : Mon collègue maire de Linselles m’a informée hier soir de la fermeture pour une semaine du collège 

Sainte Marie de Linselles dans lequel de nombreux jeunes Quesnoysiens sont scolarisés.  

C’est difficile pour tout le monde, en ce moment et à tout âge. Cependant, certains souffrent bien plus que 

d’autres et je pense bien entendu aux malades et leurs proches, mais aussi à toutes celles et ceux que les 

difficultés professionnelles et économiques plongent dans un grand désarroi. Restons attentifs et bienveillants les 

uns aux autres. 

Comme beaucoup de Quesnoysiens me le disent, il faut savoir profiter de la chance que nous avons de vivre dans 

un environnement privilégié, où les possibilités de promenade et d’escapade bienfaisantes sont grandes et dans 

une ville dans laquelle la solidarité s’exprime aisément grâce à une attention bienveillante.  

 

 

SOLIDARITE AVEC DES PARTENAIRES MEDICO-SOCIAUX : 

Le pôle santé mentale de la vallée de la Lys de l’EPSM Lille Métropole gère un restaurant à visée thérapeutique 

et de réinsertion dans les locaux de l’estaminet du moulin mis à disposition par la Ville d’Halluin. Suite à la 

fermeture au public de ce type d’établissement, l’activité avait été réorientée vers la production de repas à 

emporter. Malheureusement, un incendie a gravement endommagé le bâtiment le 2 décembre dernier, rendant 

impossible la poursuite de l’exploitation durant plusieurs mois et donc la continuité de ce beau projet 

d’accompagnement vers la réinsertion de personnes souffrant de troubles psychiques. 

Notre commune entretient un partenariat régulier avec l’EPSM et nous savons toutes et tous, combien la santé 

mentale est un sujet majeur et sensible. Nous sommes souvent démunis face à la maladie mentale et la souffrance 

psychique alors qu’actuellement, les effets délétères de la crise sanitaire sur la santé mentale sont mis en 

évidence. 

Aussi, quand le responsable du projet de ce restaurant à visée thérapeutique a sollicité la commune pour la mise 

à disposition d’une cuisine leur permettant de relancer la production de repas à emporter et permettre ainsi la 

reprise de l’activité, durant le temps des travaux de réfection de l’estaminet, nous avons accepté de prêter la 

cuisine de la salle Festi’Val, actuellement inutilisée et donc disponible. 

L’activité se limitera à la production de repas, pour une vente à emporter. Seules la cuisine et ses annexes seront 

utilisées 4 jours par semaine du lundi au jeudi, sous la responsabilité de professionnels.  

La mise à disposition est faite à titre gracieux. L’EPSM remboursera les frais liés aux consommations de fluides 

et assurera l’entretien régulier des locaux utilisés. Obligations, engagements et responsabilités réciproques sont 

repris dans une convention qui intervient à titre précaire et révocable avec un préavis de 2 semaines pour l’une 

ou l’autre des parties. Bien évidemment, il est convenu avec l’EPSM que les activités associatives et municipales 

seront prioritaires quand elles pourront reprendre.  

L’équipe devrait prendre possession des lieux courant avril.  

 

 

POINT SUR LES TRAVAUX 

Travaux voirie / réseaux 

- Travaux Sourceo/Ileo renouvellement des branchements d'eau dans le quartier de la Rosebeck, allées de la 

Rosebeck, du Bel air, du bois Ledrut, de la glanerie, traversière, de l’épinette, des sources et des patards. 

Démarrage le 6/04 pour une durée de 22 semaines. Les riverains concernés seront avisés par Sourcéo 

 

- Le 9 avril prochain, la fibre sera déployée pour l’hôtel de ville (communications et internet). Le débit passera 

de 20 mégabits à 500 mégabits. 

 

Travaux propriétés communales 

- Pose d'une clôture et d’un portail pour l’accès au terrain récemment acquis par la Ville, chemin St Michel et 

pose d’un portail d’accès au jardin presbytère pour un montant de 5 279 € TTC – Travaux en cours confiés à 

l’entreprise Clowill 
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PLANTATIONS ESPACES PUBLICS : 

La plantation de 24 arbres a été effectuée en accompagnement de projets d’aménagement de voirie, rue d’Ypres 

et dans le secteur des rues Foch et de Linselles, ainsi qu’au cimetière.  

Les essences choisies sont 100 % régionales. Il s’agit d’aubépines, de charmes communs, de chênes rouvres, 

d’érables champêtres, de tilleuls à grandes feuilles ou à petites feuilles, d’un aulne glutineux et d’un sorbier des 

oiseaux.  

Au pied des arbres de la rue d’Ypres : des végétaux couvre-sol et des graminées seront plantés à la fin du 

printemps. 

Dans le secteur réaménagé Foch/Linselles, la composition des parterres et massifs est en cours d’élaboration par 

le chargé de mission « cadre de vie -environnement ». 

 

EN 2021  UNE NOUVELLE PHASE DE TRAVAUX ENGAGEE PAR  VNF POUR LE 

RECALIBRAGE DE LA DEULE AU GABARIT 3 000 TONNES. 

 

La liaison Seine-Escaut, qui assure la continuité fluviale après le canal Seine-Nord-Europe entre Paris à la 

Belgique par Gand, va être sujette à des travaux au cours des prochaines années. La Deûle, sous-affluent de 

l’Escaut, doit faire l’objet d’opération de recalibrage au gabarit 3 000 T afin de permettre au trafic fluvial et 

notamment aux grands rhénans de nouvelle génération de poursuivre leurs itinéraires sans encombre.  

 

Les Voies Navigables de France – VNF vont œuvrer sur notre commune à partir de fin mars 2021 pour une 

première phase de travaux. Les travaux nécessaires au recalibrage de la Deûle sont distincts mais 

complémentaires de ceux nécessaires à l’allongement de l’écluse de Quesnoy sur Deûle. 

 

Cette première phase de travaux de défenses des berges et du garage d’écluse, en amont de celle-ci, 

commencera donc fin mars 2021 et devrait se terminer fin 2022. Le marché se fera sur plusieurs temps :  

- Démarrage de la phase de préparation dès fin mars jusqu’à mi-mai 2021 

- Travaux pour les garages d’écluse sur 300 mètres linéaires en rive gauche de juin à août 2021 

- Travaux de défenses des berges sur 245 mètres linéaires en rive droite à partir de juillet/août jusqu’à 

septembre/octobre 2021 

 

Nécessaires, ces travaux engendreront certaines nuisances acoustiques et vibratoires.  

Celles-ci ne se produiront pas durant toute la durée des travaux mais durant les phases de battage/vibrofonçage 

des palplanches et Ducs d’Albe, c’est-à-dire 5 semaines pour le chantier « garage de l’écluse », rive gauche et 4 

semaines pour la mise en place d’un rideau de palplanches, rive droite. 

Le chantier se déroulera du lundi au vendredi de 8 à 18 h.  

 

Les travaux seront réalisés essentiellement par voie d’eau. Rappel : cette phase ne concerne qu’un linéaire situé 

en amont de l’écluse.  

 

Par ailleurs, il ne devrait pas y avoir d’interruption de la circulation sur le chemin de halage, malgré l’emprise du 

chantier et l’installation d’une base vie, le stockage de matériel et la circulation induite : un balisage de sécurité 

et des déviations seront mis en place. Une coupure sera juste nécessaire pour les travaux en rive droite (réfection 

d’une portion du chemin de halage).  Elle aura une durée maximum de 48 heures.  

 

Introduite dans le droit français par la Loi relative à la protection de la nature du 10 juillet 1976 et consacrée par 

le Code de l’environnement, la compensation écologique est une obligation pour tout grand projet. Les Voies 

Navigables de France sont donc concernées par ces mesures pour les travaux qui vont être engagés, notamment 

car une espèce protégée, l’angélique vraie, est présente dans le périmètre des travaux.  

 

Les mesures environnementales seront notamment axées autour de cette espèce : un balisage et un inventaire 

sont réalisés en amont et pendant les travaux, et des graines d’angéliques vraies seront récoltées au moment le 

plus opportun pour être conservées puis ensemencées après les travaux et durant une période favorable.  

 

Pour terminer : des travaux de dragage concernant Quesnoy (depuis l’écluse jusqu’au TD terrain de dépôt) sont 

programmés au second semestre 2022.  
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Une 1
ère

 phase de dragage depuis le terrain de dépôt de Quesnoy jusqu’à la confluence avec la Lys (territoire de 

Deûlémont) sera engagée en juin 2021 pour avec une durée de travaux estimée de 3 à 4 mois.  

 

Après ces travaux de confortement des berges, de garages d’écluse, de dragage du bief les travaux d’allongement 

de l’écluse devraient démarrer en 2023.  

 

Par courrier en date du 8 février 2021, le Président de la Région Hauts de France nous a informés que le Conseil 

régional a, lors de sa séance du 4 février dernier, accordé une aide d’un montant de 3 940 305 € aux Voies 

Navigables de France, destinée à financer l’aménagement de l’écluse de Quesnoy-sur-Deûle (travaux – 1
ère

 

phase).  

 

 

BORNES DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES A QUESNOY, C’EST POUR 

QUAND ? 

 

Par notification du 20 janvier 2021, la MEL a décidé de résilier la convention-cadre pour la convergence des 

différentes infrastructures de recharge pour véhicules électriques et véhicules hybrides rechargeables opérées sur 

le territoire de la MEL, la liant à la société Bluelib, filiale de l’entreprise Bolloré.   

La société Bluelib nous a donc informé, par courrier recommandé du 3 février 2021, faire application de l’article 

9.3 de la convention lui permettant de résilier ladite convention. 

L'implantation de bornes de recharge pour véhicules électriques dans l'espace public dépend de la MEL. En effet, 

celle-ci a pris en janvier 2015 la compétence IRVE - Infrastructures de recharges pour véhicules électriques. Et 

le Conseil métropolitain a adopté sa stratégie Electromobilité le 18 décembre 2015, prévoyant le déploiement de 

270 bornes de recharge à l'horizon 2018/2019. 

Dans le cadre d'une convention d'engagement avec la MEL, le groupe Bolloré devait porter l’investissement pour 

l'implantation de 167 bornes dans les communes de la MEL de plus de 5 000 habitants. La MEL complétait cette 

initiative privée par un déploiement complémentaire de 50 bornes sur les petites communes, comptant moins de 

5000 habitants et 50 bornes sur des parkings et parcs relais. 

Lors d’un Conseil municipal en décembre 2019, je vous informais que la MEL avait réalisé ses objectifs et 

qu’ainsi même le plus petit village de la Métropole, notre voisin Warneton, disposait d'une borne de recharge 

depuis 2018. Je regrettais qu’à contrario l'entreprise Bolloré n’avait à l’époque déployé que 48 des 167 bornes 

prévues alors qu’il avait été annoncé aux communes que toutes les installations seraient réalisées en 2018, puis 

au plus tard en 2019.  

Notre commune était donc en attente alors qu’elle avait effectué toutes les démarches nécessaires. Lors d’un 

conseil municipal, nous avions voté à l’unanimité l’autorisation de signature d’une convention tripartite entre la 

MEL, la commune et la société Bluelib pour la création, l’entretien et l’exploitation d’une borne de recharge sur 

la parcelle AK 345, à l’angle des rues du Maréchal Leclerc et Joffre. 

Au début de cette nouvelle mandature et face aux manquements à ses obligations contractuelles de l’opérateur, le 

Conseil métropolitain a décidé lors de la séance du 19 décembre 2020 de résilier la convention-cadre qui liait 

Bluelib et la MEL. 

Les défaillances de cet opérateur privé sont tout à fait regrettables et préjudiciables. Notre métropole a, de fait, 

pris un retard important dans le déploiement de ces IRVE, attendues par la population et sujet sur lequel des 

Quesnoysiens m’interpellent régulièrement  

Depuis la résiliation de la convention, les services et élus de la MEL se penchent donc de nouveau sur 

l’électromobilité afin de définir un nouveau cadre qui prenne en compte les évolutions technologiques, les 

besoins nouveaux liés à l’électromobilité en général et tire les enseignements des 1ers déploiements.  

Une délibération-cadre présentant une nouvelle feuille de route devrait être soumise au conseil de la MEL de juin 

2021.  
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RESSOURCES HUMAINES / RECRUTEMENTS  

Monsieur Jean-Marc Le Moing, architecte paysagiste, a été recruté au poste de chargé de mission « cadre de vie 

– espaces publics ». Il a intégré notre collectivité le 2 mars, après avoir exercé les fonctions de directeur des 

espaces verts durant 5 ans à Wambrechies.  

Comme annoncé, Madame Carole Delefortrie, brigadière-chef principal a pris ses fonctions le 2 mars en 

remplacement de Monsieur Pascal Staes, BCP, ayant fait valoir ses droits à la retraite.  

 

ADMINISTRATION GENERALE / SERVICES A LA POPULATION 

Elections : Merci de noter sur vos agendas que les dimanches 13 et 20 juin seront des jours d’élections 

départementales et régionales, comme confirmé dans un décret paru le 5 mars dernier.  

Nous aurons besoin de vous toutes et tous, pour quelques heures de présence afin d’assurer la tenue des 10 

bureaux, puisqu’il s’agira d’un double scrutin.  

Rappel : les électeurs et les électrices auront jusqu’au vendredi 7 mai pour s’inscrire sur les listes électorales et 

donc effectuer une 1
ère

 inscription ou procéder à une actualisation à la suite d’un déménagement.  

 

MEDIATHEQUE :  

Le fonctionnement de la médiathèque a été affecté par un évènement externe, celui d’un incendie le 9 mars dans 

un data center d’OVH, qui hébergeait Décalog, société qui gère et administre les données d’un logiciel utilisé par 

notre médiathèque et des centaines d’autres. 

Si aucune donnée n’a été perdue car Décalog avait déployé sa propre solution de sauvegarde avec stockage 

distant des données, des fonctionnalités sont toujours inaccessibles. Ainsi, les abonnés de la médiathèque ne 

peuvent pas, par exemple, effectuer des réservations en ligne. Ce qui est un service très apprécié. 

Dans un communiqué adressé ce vendredi, Décalog nous annonce que les services redémarreront de manière 

progressive en début de semaine prochaine et qu’ils vont prioriser les environnements de production Decalog 

SIGB afin de rétablir le service aux usagers pour le plus grand nombre de bibliothèques utilisatrices.  

 

SERVICES PERISCOLAIRES  

: Sur le fondement de la délibération 2019.0092 du 19 décembre 2019 m’autorisant à modifier le règlement 

intérieur des prestations périscolaires et repas des aînés, j’ai pris, le 1
er

 février 2021, un arrêté municipal qui 

introduit une dérogation au principe d’application du tarif extérieur pour les prestations périscolaires aux foyers 

domiciliés hors du territoire communal, dès lors que le parent est  

- commerçant ou entrepreneur exerçant sur la commune, est redevable de la CFE – Contribution foncière 

des entreprises et peut présenter un document le désignant gestionnaire de son entreprise. 

- Ou fait partie du personnel municipal.  

 

A VELO ! 

Devant la demande et le succès rencontré par les ateliers vélos proposés l’an dernier, la ville avec son service 

développement durable proposera en partenariat avec l’association les Jantes du Nord, des ateliers de réparation 

des vélos, gratuits et ouverts à tous sur inscription préalable obligatoire 

 

Vendredi 30 avril 15h-18h 

Vendredi 21 mai 15h-18h 

Samedi 5 juin 10h-13h 

Vendredi 18 juin de 15h-18h 

Samedi 3 juillet 10h-13h 

Vendredi 9 juillet 15h-18h 



8 
 

 

et, avec l’ADAV,  2 ateliers de marquage des vélos contre le vol 

Samedi 17 avril 10h-13h 

Samedi 3 juillet 10h-13h 

La date retenue pour le prochain Conseil municipal : jeudi 3 juin  à 20 h 

 

 

2021-0017/ 5.2                 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 18 

FEVRIER 2021 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur  le compte rendu de la réunion du Conseil Municipal du 

Jeudi 18 février 2021. 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, APPROUVE. 

 

 

2021-00 018/7.1                   

REPRISE ANTICIPÉE DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2020 

 

L’article L2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le résultat de l’exécution 

budgétaire est affecté par le Conseil Municipal après constatation des résultats définitifs lors du vote du compte 

administratif. 

 

Toutefois, s’il est possible d’estimer les résultats avant adoption du compte administratif et du compte de 

gestion, le conseil municipal peut alors, au titre de l’exercice clos et avant adoption du compte administratif, 

procéder à la reprise anticipée de ces résultats. 

 

Compte tenu du fait que le rapprochement entre le compte de gestion et le compte administratif n’est pas terminé 

et de la nécessité de voter le budget avant le 15 avril 2021, la ville de Quesnoy-sur-Deûle est dans cette situation. 

 

La reprise des résultats 2020 est justifiée par une fiche de calcul du résultat prévisionnel accompagnée d’une 

balance et d’un tableau des résultats d’exécution du budget, ainsi que de l’état des restes à réaliser au 31 

décembre 2020. 

 

Les résultats de la section de fonctionnement, le besoin de financement de la section d’investissement, ainsi que 

la prévision d’affectation sont alors inscrits par anticipation au budget primitif de la commune. Les restes à 

réaliser sont également repris par anticipation. 

 

Il est aujourd’hui possible au conseil municipal de reprendre par anticipation les résultats 2020, c’est-à-dire de 

constater le résultat de clôture estimé de 2020 et de statuer sur l’affectation de ce résultat dans le budget primitif 

2021. 

 

Si le compte administratif venait à faire apparaître une différence avec les montants reportés par anticipation, 

l’assemblée délibérante devrait procéder à leur régularisation et à la reprise des écarts dans la plus proche 

décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et en tout état de cause avant la fin de l’exercice 

2021. 

 

 

Section de fonctionnement Dépenses Recettes Solde 

Résultat propre à l’exercice 

2020 

4 510 643,08 5 485 718,56 975 075,48 

Résultat antérieur reporté 

(ligne 002) 

 2 208 871,93 2 208 871,93 

Résultat à affecter   3 183 947,41 
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Section d’investissement Dépenses Recettes Solde 

Résultat propre à l’exercice 

2020 

710 481,75 886 968,97 176 487,22 

Résultat antérieur reporté 

(ligne 001) 

166 443,62  - 166 443,62 

Solde global d’exécution   10 043,60 

 

 

Restes à réaliser au 31 

décembre 2020 

Dépenses Recettes Solde 

Résultat propre à l’exercice 

2020 - Fonctionnement 

   

Résultat propre à l’exercice 

2020 - Investissement 

215 907,02  - 215 907,02 

 

Reprise anticipée   Solde 

Affectation à 

l’investissement 1068 

  205 863,42 

Report en fonctionnement 

au 002 

  2 978 083,99 

 

Vu le Code Général des collectivités Territoriales et notamment les articles L2311-5 et R2311-13, 

Vu les dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M14, 

Vu les pièces justificatives prévues à l’article R2311-13 du Code Générale des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis  favorable de la commission finance en date du 17 mars 2021, 

Vu le présent rapport en séance du conseil municipal, 

 

Vu l’exposé de Madame Béatrice PROUVOST, Adjointe aux finances et à la culture, le Conseil municipal, après 

en avoir délibéré à l’UNANIMITÉ : 

 -  Approuve la reprise anticipée des résultats  de l’exercice 2020, 

 - Décide d’affecter la somme de 205 863,42 € à la section d’investissement et de reporter la somme de  

2 978 083,99 € en section de fonctionnement. 
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N° 2021-0019/7.2                    

FIXATION DU TAUX DES TAXES DES CONTRIBUTIONS 

 

Madame Béatrice PROUVOST, Adjointe aux Finances et à la culture, informe le Conseil municipal que l’article 

16 de la loi finance n°2019-1479 pour 2020, a prévu la suppression progressive de la taxe d’habitation sur les 

résidences principales et un nouveau schéma de financement des collectivités.  

 

La conséquence est que le produit de la taxe d’habitation sera perçu par l’Etat au lieu et place des communes.  

Le taux de cette taxe est gelé à son niveau de 2019 qui s’applique automatiquement. 

Par ailleurs, le transfert de la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties aux communes 

implique qu’en 2021, la commune délibère sur un taux faisant la somme du taux communal et du taux 

départemental. 

 

En conséquence, Madame Béatrice PROUVOST, Adjointe aux finances et à la culture, après avis favorable de la 

commission « Moyens généraux » réunie le 17 mars 2021, propose au conseil municipal de fixer les taux des 

taxes des contributions comme suit :  

 

 Taxe d'habitation :   26,31 %  (taux inchangé depuis 2010 et gelé par l’Etat)    

 Taxe foncière (bâti) :                 41,33 %  (22,04 % taux communal inchangé depuis 2010  

                                                                     + 19,29 % représentant le taux départemental)      

 Taxe foncière (non bâti) :  65,71 %  (taux inchangé depuis 2010)       

 

 

Après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, le conseil municipal, ADOPTE. 
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N° 2021-0020/7.1                    

BUDGET PRIMITIF 2021 

 

Sur proposition de Madame la Maire, et à la suite de l’étude faite par la commission « administration générale, 

finances, personnel » en date du 17 mars 2021,  

le Conseil municipal, après avoir entendu la lecture du budget primitif 2021, ainsi que les différentes 

explications de Madame Béatrice PROUVOST, Adjointe aux finances et à la culture,  et  après en avoir délibéré, 

à LA MAJORITÉ, par 24 voix pour et 5 voix contre, arrête le budget primitif 2021 pour la commune. 

 

 

BUDGET PRINCIPAL   

  

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

 

   - Dépenses : 8 323 103,24 € 

   - Recettes : 8 323 103,24 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

 

   - Dépenses : 3 833 060,55 € 

- Recettes : 3 833 060,55 € 
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2021-0021/4.2                    

CREATION DE DEUX POSTES DE SAISONNIERS POUR LES BESOINS D’ENTRETIEN DES 

ESPACES VERTS 

 

Monsieur Gérard GUIBERT, Adjoint délégué au marché, à l’administration générale, au personnel et à la 

propreté urbaine, expose au Conseil municipal que compte tenu des nécessités d’entretien saisonnier des espaces 

verts de la commune, il est essentiel de créer deux postes d’adjoints techniques qui seront recrutés sur la période 

allant du 1
er

 avril au 30 octobre de chaque année. 

 

Ils seront rémunérés sur la base de la grille indiciaire des adjoints techniques. 

 

Les crédits pour ces recrutements seront inscrits au budget – chapitre 12 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE.     

 

 

2021-0022/7.5                    

CONVENTION DE FINANCEMENT MEL/COMMUNE – AIDE A L’INVESTISSEMENT 

COMMUNAL EN MATIERE DE VIDEOSURVEILLANCE   
  

La Métropole Européenne de Lille a décidé, dans le cadre de la mise en place de son Schéma Directeur 

Métropolitain de vidéosurveillance urbaine 2020-2026, de participer à la dynamique de déploiement de projets 

communaux par la mise en place d’un plan de soutien aux investissements des villes. Pour ce faire elle a 

mobilisé l’outil juridique du fonds de concours en application de l’article L5212-26 du code général des 

collectivités territoriales. 

 

Le fonds de concours est établi pour la réalisation d’un projet d’investissement relatif à la création, l’extension 

ou le renouvellement d’équipements de vidéosurveillance urbaine par des équipements plus performants. 

 

La ville de Quesnoy-sur-Deûle dispose d’une installation de vidéosurveillance composée de 18 caméras 

déployées en deux phases, l’une en 2013 pour 11 caméras, l’autre en 2017 pour 7 caméras. Elle a pour projet, le 

renouvellement d’un certain nombre d’équipements, de son installation (serveur, poste de lecture, 10 caméras, 

antennes), le passage en fibre des liaisons entre le château et la mairie et entre l’église et la mairie, ainsi que 

l’actualisation du logiciel de gestion de son installation de vidéosurveillance.  

 

Le montant de cette opération de modernisation s’élève à 90 357 € HT, soit 108 428 € TTC. Par rapport aux 

dépenses subventionnables auprès de la MEL, la ville sollicite en conséquence ce fonds de concours de la MEL 

pour une dépense de 70 029 € HT et un financement à hauteur de 30 %, soit une somme de 21 008,70 €. 

 

En conséquence, M. Frédéric BARON, Adjoint aux bâtiments et équipements publics et au numérique, après 

avis favorable de la commission « Qualité de ville » réunie le 24 mars 2021, propose au conseil municipal de : 

 solliciter la subvention décrite ci-dessus pour le renouvellement et la modernisation de son installation 

de vidéosurveillance   

 d’autoriser Madame la Maire à signer la convention de financement y afférant dont le projet est joint à 

la présente et qui sera établie après décision de la MEL  

Dit que les crédits relatifs à la réalisation de cette opération seront inscrits au BP 2021 de la commune  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 

 



36 
 

 
 

 

 

 

 

 

 



37 
 

 
 

 

 

 

 

 

 



38 
 

 

 
 

 

 

 

 

 



39 
 

 

 
 

 

 



40 
 

 
 

 

 

 

 

 

 



41 
 

 
 

 

 

 

 



42 
 



43 
 

 
 

 

 

 



44 
 

 
 

 

 

 

 

 

 



45 
 

 
 

 

 

 



46 
 



47 
 

 
 

 

 

 

 

 

 



48 
 

2021-0023/7.8                    

REALISATION D’UN TROQUET AU PARC DU RELAIS NAUTIQUE – SOLLICITATION DU 

FONDS DE CONCOURS DE SOUTIEN AU COMMERCE DE PROXIMITE DE LA METROPOLE 

EUROPEENNE DE LILLE  
 

Le maintien et le développement du commerce de proximité constituent pour la Métropole Européenne de Lille 

et les communes du territoire une priorité partagée. 

 

En effet, l’activité commerciale représente un enjeu très fort en matière de création de richesse, d’emplois, de 

lien social mais également de qualité de vie pour les habitants et d’animation des cœurs de villes et villages. 

Le commerce est, par ailleurs, une composante essentielle de l’offre de services que peut proposer une ville à ses 

habitant-es et conditionne l’attractivité des territoires et la réussite des actions en faveur de la mixité sociale. 

 

Il contribue également à redonner vie à des zones isolées et permet aux habitants de consommer mieux et avec 

plus de praticité. Le redéploiement, même modeste d’une offre commerciale de proximité améliore la vie 

quotidienne de tous et particulièrement des personnes âgées en donnant accès à des biens de consommation de 

tous les jours sans devoir parcourir des kilomètres. 

 

La crise sanitaire liée à la COVID-19 invite la Métropole Européenne de Lille et les communes du territoire à 

raisonner davantage encore en courtes distances et ainsi à renforcer l’offre de l’économie de proximité.  

 

La MEL se veut solidaire et à l’écoute de ses territoires et de ses citoyens, particulièrement attentifs à la question 

du commerce de proximité.  

 

Aussi, la MEL, qui agit déjà aux côtés des communes, compétentes en la matière, réaffirme son rôle de 

facilitateur et accompagnateur des projets communaux pour la sauvegarde du tissu commercial de proximité, par 

l’évolution des dispositions relatives au fonds de concours de soutien pour le maintien et le développement de 

l’économie de proximité, instauré par la délibération n° 17 C 0918 du 19 octobre 2017.  

Par délibération n°18 C 0656 du 19 octobre 2018, la MEL a ainsi décidé de rendre permanent l’appel à 

manifestation d’intérêt et le fonds de concours afin de bénéficier de souplesse dans l’instruction et la mise en 

œuvre des projets. 

Par délibération n°20 C 0411 du 18 décembre 2020, la MEL a acté la refonte du dispositif fonds de concours 

pour un soutien renforcé à l’économie de proximité. 

 

Ce fonds de concours doit permettre d’intervenir prioritairement là où le secteur privé est défaillant. 

 

En conséquence, la mobilisation du fonds de concours doit répondre aux enjeux suivants : 

 pallier les défaillances de marché, dès lors que le libre jeu de la concurrence ne permet pas ou n’est plus 

suffisant pour maintenir l’attractivité et le bon fonctionnement économique et urbain du centre-ville ; 

 faire effet de levier, en intervenant sur certains locaux commerciaux bien ciblés pour susciter d’autres 

opérations puis une transformation du centre-ville ; 

 maintenir la mixité fonctionnelle et la diversité de l’offre commerciale en évitant la mono-activité, la 

standardisation et la trop grande spécialisation des établissements ; 

 maintenir un tissu commercial de qualité dans les quartiers politique de la ville ; 

 contribuer au maintien du dernier commerce ou à l’installation du premier commerce. 

 

Ce fonds est créé au bénéfice de l’ensemble des 95 communes de la MEL et a déjà pu bénéficier à onze projets, 

dont deux ont été abandonnés. Son règlement définit et précise cette politique de soutien en faveur du commerce 

de proximité. 

 

La ville de Quesnoy-sur-Deûle s’inscrit pleinement dans ces objectifs avec son projet de troquet, pour lequel elle 

avait déjà sollicité le fonds de concours par délibération du 27 septembre 2018 et obtenu une décision favorable 

pour une subvention de 30 000€.  

 

Pour mémoire, la commune souhaite dynamiser le site du parc du Relais nautique, en cœur de ville, sur les bords 

de la Deûle, en proposant aux Quesnoysiens et aux Métropolitains, un lieu de type « troquet » servant boissons et 

petite restauration de qualité, en privilégiant les circuits courts et les productions locales.  

 

Cet équipement participera au développement touristique de la commune, reliant par son positionnement et sa 

programmation les autres sites touristiques des bords de la Deûle et de la Lys et  des communes voisines. En 

effet, le troquet contribuera à un projet de territoire et au rayonnement intercommunal avec valorisation des 

productions locales, mais proposera aussi une offre culturelle et de loisirs associant les partenaires locaux.  
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Ce projet tient compte  de l’existant en termes d’intégration dans un site dont le caractère naturel doit être 

préservé. Le projet souligne également un geste architectural audacieux, et une volonté d’intégrer des matériaux 

sains et naturels, voire issus du réemploi ou du recyclage. 

 

Ce projet a pris du retard suite à deux marchés de travaux infructueux et à la situation de crise sanitaire. L’accord 

de subvention de la MEL est devenu caduque compte tenu de ce retard. De plus, l’instabilité du sol ne permet 

pas, comme il était initialement souhaité, de réutiliser la dalle existante engendrant ainsi sa destruction et la 

construction d’une nouvelle dalle et les caractéristiques du sol à construire en bord de Deûle , ont nécessité des 

vérifications pour la solidité des fondations. Une dalle avec des pieux est finalement nécessaire. Aussi, le cabinet 

d’architecture HART BERTELOOT AAT a du réévaluer le chantier et son coût. Pour ces raisons, la commune 

de Quesnoy-sur-Deûle souhaite à nouveau solliciter le soutien financier de la MEL. 

 

Le coût prévisionnel de construction de cet équipement est fixé à 370 459,98 € HT, soit 444 551,98 € TTC.  

 

Ce projet de construction répondant aux objectifs du Fonds de concours de soutien au commerce de proximité de 

la Métropole Européenne de Lille, Monsieur Pascal DUFOUR, Adjoint à la vie économique et au cadre de vie, 

propose au Conseil municipal :  

 

1 – de confirmer son accord pour la mise en œuvre des travaux ci-dessus pour les montants précisés dans 

la présente délibération 

2 – d’autoriser Madame la Maire à solliciter de nouveau le soutien financier de la MEL dans le cadre du 

Fonds de concours de soutien au commerce de proximité à hauteur de 50 000 € pour cette construction, le solde 

restant à charge de la commune. 

2 – d’autoriser Madame la Maire à signer la convention et toutes autres pièces nécessaires à la réalisation 

de ce projet. 

3 – d’autoriser Madame la Maire à solliciter tout autre financement mobilisable dans le cadre de ce projet 

et de signer toutes les pièces nécessaires à l’élaboration et à la finalisation des dossiers 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à LA MAJORITÉ par 24 voix pour et 5 abstentions, ADOPTE. 

 

 

2021-0024/7.5                    

DEMANDE DE SUBVENTION POUR UN SOCLE NUMÉRIQUE DANS LES ÉCOLES 

ELEMENTAIRES PUBLIQUES DANS LE CADRE DU PLAN DE RELANCE « CONTINUITE 

PEDAGOGIQUE » DU MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE ET DES 

SPORTS 
 

Madame Nathalie WILLERVAL, Adjointe déléguée à la petite enfance et à la vie scolaire, informe le Conseil 

Municipal que l’État lance un appel à projets pour constituer un socle numérique dans les classes des écoles 

élémentaires publiques. 

 

L’école Macé-Picasso est déjà équipée depuis quelques années d’une classe mobile informatique pour les 

primaires et l’école Ferry dispose d’une salle informatique bien équipée. 

 

Le projet de l’Etat a pour but d’aller plus loin pour soutenir la transformation numérique, en favorisant la 

création de projets basés sur 3 volets : 

- équiper les écoles d’un socle numérique de base par classe en termes de matériels et de réseaux 

informatiques (un écran numérique interactif en lien avec un PC relié à internet, géré par l’enseignant-e 

pour réaliser ses cours)  

- les services et ressources numériques (logiciel et maintenance informatique) 

- l’accompagnement à la prise en main de ces matériels par les enseignants 

Chaque enseignant pourra ainsi utiliser dans sa classe des ressources pédagogiques numériques. 

 

Vu les objectifs, les conditions d’éligibilité et les modalités de financement, Madame Nathalie WILLERVAL, 

après avis favorable de la commission « Jeunes Générations » réunie le 16 mars 2021, propose au Conseil 

Municipal : 

- de mettre en œuvre ce projet 

- de répondre à l’appel à projets pour un socle numérique dans les écoles publiques élémentaires  

- d’autoriser Madame la Maire à présenter une demande de subvention dans le cadre de l’appel à projets 

pour un socle numérique dans les écoles  publiques élémentaires 
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qui se présente comme suit : 

 Volet équipement : 

montant global prévisionnel pour la commune: 39 721 €  

-montant de la subvention Etat pour la commune : 19 600 €   

 Volet ressources numériques  

- montant global prévisionnel pour la commune: 2 630€  

- montant de la subvention Etat pour la commune : 1 315 €   

- d’autoriser Madame la Maire à signer tout document relatif à la constitution du dossier et permettant la 

sollicitation du fonds  

Les dépenses seront inscrites au Budget primitif – compte 2183 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE. 

 

 

2021-0025/8.8                    

RENOUVELLEMENT DE L’ADHESION DE LA COMMUNE AU SERVICE DE MISE A DISOSITION 

DU SERVICE « CONSEIL EN ENERGIE PARTAGE » DE LA METROPOLE EUROPEENNE DE 

LILLE 

 

Face au défi majeur du changement climatique, à une augmentation du coût de l’énergie et à une réglementation 

toujours plus exigeante, la Métropole Européenne de Lille (MEL) s’engage dans le cadre de son nouveau Plan 

Climat Air Energie territorial (PCAET) à réduire de 16% les consommations énergétiques du territoire et à 

multiplier par 3 la production d’énergie renouvelable d’ici 2030, et à atteindre la neutralité carbone d’ici 2050. 

Le secteur du bâtiment est particulièrement concerné par ces engagements, puisqu’il est responsable de 52% des 

consommations d’énergie de notre territoire.  

 

La rénovation énergétique du parc tertiaire existant et le développement des énergies renouvelables sur ce 

patrimoine sont par conséquent au cœur de la stratégie énergétique métropolitaine. Cette ambition s’inscrit dans 

les objectifs définis à l’échelle nationale dans le cadre de la loi de transition énergétique pour la croissance verte, 

confortés par l’obligation récente  de  réduction  de  la  consommation  d’énergie  finale  des  bâtiments  tertiaires  

de  plus de 1 000 m² définis dans le cadre de la loi ELAN, et appuyés par le plan de relance de la France doté  de  

100 Md€  sur  deux ans  (2021-2022)  dont  30 Md€  iront  à  la  transition  écologique et 4 Md€ à la rénovation 

énergétique des bâtiments publics. 

 

Propriétaires d’un patrimoine important, les communes ont un rôle central à jouer à ce titre.  

Avec un coût moyen estimé à 49 euros par habitant, la facture énergétique des communes représente en moyenne 

5% de leur budget de fonctionnement. La majorité des bâtiments publics ayant été construits avant les premières 

réglementations thermiques, ils nécessitent aujourd’hui des investissements pour :  

- s’adapter aux nouveaux usages, et offrir la sécurité et le confort attendus aux usagers, 

- réduire leur empreinte carbone sur notre territoire,  

- réduire la facture énergétique des communes, tout en se conformant aux nouvelles exigences 

réglementaires nationales. 

En cohérence avec les objectifs du PCAET, et forte du retour d’expérience des dispositifs expérimentés jusqu’à 

présent, la MEL ambitionne de renforcer et compléter la palette d’outils mise à disposition des communes du 

territoire métropolitain s’appuyant sur les trois piliers de la maitrise de la demande en énergie – à savoir la 

sobriété, l’efficacité énergétique et le développement des énergies renouvelables. En apportant un appui 

technique et financier, ces outils devront permettre à l’ensemble des communes d’amplifier le nombre de 

chantiers performants engagés, tant dans le champ de la rénovation énergétique que de la production d’énergies 

renouvelables.  

 

La MEL prolonge et conforte ainsi la mise à disposition du service de Conseil en énergie partagé (CEP) à 

destination des communes volontaires de moins de 15 000 habitants à compter du 1er juin 2021. Visant à 

améliorer la gestion et la performance énergétique du patrimoine communal, ce dispositif permet à plusieurs 

communes de partager les compétences d’un technicien spécialisé, appelé Conseiller en énergie partagé, sur une 

période minimale de 3 ans. Ce service porte sur les bâtiments communaux, l’éclairage public et la production 

d’énergies renouvelables. 

Les conseillers ont pour principales missions d’accompagner et d’aider la commune dans : 

- la réalisation d’un diagnostic précis du patrimoine communal, en s’appuyant d’une part sur un 

inventaire détaillé de ce patrimoine et de ses caractéristiques, et d’autre part sur un bilan comptable des 

factures énergétiques de la commune ;  



51 
 

- la définition et la mise en œuvre d’un programme d’actions pluriannuel visant à réduire les 

consommations énergétiques tout en améliorant le confort des utilisateurs, cohérent avec les objectifs 

du Plan Climat Air Energie métropolitain et les obligations nationales de réduction des consommations 

énergétiques résultant de la loi ELAN.  

Ils contribuent également à la mise en réseau des élus engagés dans cette démarche, et participent activement au 

réseau métropolitain d’échanges dédié animé par la MEL.  

 

A ce jour, 36 communes, dont Quesnoy-sur-Deûle, ont adhéré à cette mission jusqu’au 31 mai 2021. Mis en 

œuvre par 3 conseillers en énergie partagés, cette offre de service représente un réel outil d’aide à la décision, qui 

leur a permis d’affiner la connaissance de leur patrimoine, d’identifier et de mettre en œuvre un panel d'actions 

visant à en optimiser sa gestion énergétique, de qualifier davantage les projets engagés et de faire évoluer leurs 

pratiques internes liées à l’élaboration des projets de rénovation.  

 

Chaque conseiller accompagne au maximum une quinzaine de communes représentant environ 65 000 habitants 

au total. Totalement indépendant et neutre, il devient l’expert énergie des communes bénéficiaires. La réussite du 

CEP repose, outre ses compétences techniques, sur la qualité du partenariat développé avec les communes 

bénéficiaires. 

 

Notre commune s’est inscrite dans cette mutualisation dès son démarrage en 2017.  Le conseiller en énergie 

partagé a produit en 2018, un Rapport d’analyse de l’état des lieux énergétique et patrimonial de nos 

équipements avec une proposition de plan d’action dont une partie a été réalisée. 

Ce bilan a été actualisé et affiné en 2020.  

 

De plus, le conseiller en énergie partagé : 

- a permis de mobiliser la récupération et la valorisation des certificats d’économie d’énergie sur des  

changements de chaudières et des actions de calorifugation.  

- assure le suivi et la synthèse de nos consommations de fluides 

- participe au bilan annuel du contrat de maintenance de chauffage 

- nous a aidé à constituer les dossiers de demande de subvention auprès de la MEL pour la toiture solaire 

de Festi’Val, l’isolation des combles et le passage en Led des classes de Jules Ferry 

- suit avec nous les dossiers suivants :  

 la modernisation, dans le respect de la biodiversité, de l’éclairage des berges de la Deûle,   

 l’amélioration des performances énergétiques du bâtiment « mairie » 

 la modernisation des équipements sportifs  

 la centrale hydroélectrique sur l’écluse 

- nous a présenté en juin 2020, le décret tertiaire qui impose des améliorations de performances 

énergétiques pour les bâtiments tertiaires d’une surface supérieure à 1 000 m² afin de réduire 

massivement les consommations d’énergie finale (- 40% en 2030, – 50% en 2040 et enfin – 60 % en 

2050). 

Un travail de mise en ligne de nos consommations sur ce dispositif Etat sera fait par le CEP.  

 

Le 18 décembre 2020, le Conseil métropolitain a fixé les modalités techniques, juridiques et financières de mise 

à disposition du service de conseil en énergie partagé dans le cadre de la deuxième vague d’adhésion. Ce service 

est mis à disposition des communes adhérentes à compter du 1
er

 juin 2021 pour une durée de 3 ans, via 

l’adoption d’une convention de mise à disposition de service conclue avec la MEL, selon l’article L.5211-4-1 du 

CGCT.  

 

La participation financière de chaque commune est calculée en fonction du nombre d’habitants qu’elle 

représente, en se basant sur le dernier recensement effectué par l’INSEE disponible à la date de la signature de la 

Convention de mise à disposition de service. La MEL apporte également un appui technique et financier au 

déploiement de ce service, dans le cadre de sa compétence énergie et de son rôle de chef de file à ce sujet. Sur la 

base des coûts prévisionnels, cette participation s’élève à 1 euro par habitant par an maximum. Cette 

participation communale pourra être révisée chaque année, en cas de variation de +/- 10% des coûts annuels 

réellement constatés. 

 

Monsieur Emilien DEBAECKE, Conseiller délégué à l’énergie, après avis favorable de la commission « Qualité 

de ville » réunie le 24 mars 2021, propose au Conseil municipal :  

- de renouveler l’adhésion de la commune au service de conseil en énergie partagé de la MEL ; 

- d’imputer les dépenses correspondantes sur les crédits ouverts au compte 6558, dans la limite des 

crédits votés au budget ; 
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- d’autoriser Madame la Maire à signer avec la Métropole Européenne de Lille la convention de mise à 

disposition du service de conseil en énergie partagé. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADOPTE.  
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2021-0026/8.4                    

STRATEGIE DE VALORISATION DES BERGES DE LA DEULE – AVANCEMENT DES PROJETS 

ET AUTORISATIONS A NEGOCIER DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES 
 

Par délibération du 4 avril 2019, la ville a affirmé son souhait de développer et renforcer la qualité de 

l’aménagement des berges de la Deûle en positionnant différents projets qui s’inscrivent dans un partenariat 

large :   

- l’éco-tourisme avec sport, loisirs et nature dans le secteur de la Bergerie ;  

- l’écluse avec l’installation d’une unité de production d’énergie renouvelable ;  

- l’étang de la Justice ;  

- l’éco-quartier de l’Ange Gardien avec son jardin partagé, ses espaces verts publics, sa zone d’activité 

avec une salle des machines à réhabiliter pour un équipement public ; 

- le relais nautique avec son troquet, son parc et un jardin éco-citoyen ;  

- et l’ensemble des parcelles et secteurs disposant d’un potentiel en lien avec cette stratégie de 

valorisation.  

 

Des jalons sont posés pour l’ensemble de ces dossiers qui avancent peu à peu avec essentiellement pour 

partenaires : la Métropole Européenne de Lille (MEL), l’Etablissement Public Foncier (EPF) et les Voies 

Navigables de France (VNF). 

 

Par délibération du 11 juillet 2019, la commune s’est inscrite dans le projet de parc paysager Arc Nord entre la 

MEL et 17 communes, qui vise notamment à créer des espaces de nature et haltes vertes, et a signé la charte de 

coopération de l’Arc Nord.  

 

A ce titre, la zone éco-touristique de la Bergerie a été repérée comme un site à fort potentiel.  

Afin de mieux définir son projet, la ville a sollicité des étudiantes en Master Développement soutenable de 

Sciences Po Lille dans le cadre d’un projet tutoré (voir annexe), pour mener une étude d’opportunité sur le site 

de la Bergerie dans l’optique de développer un projet éco-touristique. 

Après :  

- un benchmark de différentes structures éco-touristiques en France, en Belgique et en Suisse, 

- des entretiens  avec de potentiels partenaires politiques et institutionnels, 

- et des recherches sur les aides mobilisables pour de tels projets, 

le projet pour cette zone a été envisagé en trois pôles d’activité qui pourraient être mis en œuvre sur ce site :  

- un pôle autour d’un centre aquatique, 

 - un pôle autour de la ferme de la Bergerie avec pour objet principal la valorisation et la sensibilisation à 

l’agriculture locale 

 - un pôle sur les énergies renouvelables. 

Ces trois pôles peuvent se développer de manière indépendante. Ils ont en commun les objectifs de 

développement territorial vertueux en lien avec ceux de la transition écologique.  

   

La présentation de l’étude d’opportunité de ce projet éco-touristique à divers partenaires institutionnels (MEL, 

Département, Région, Etat) a permis de confirmer l’intérêt que le projet suscite car il correspond à une stratégie 

commune et partagée. 

 

Dans le cadre de la Maîtrise d’œuvre mobilisée par la MEL pour le parc de l’Arc Nord, une étude pré-

opérationnelle du site va être mise en œuvre. 

 

Compte-tenu de ces projets, Madame la Maire propose au Conseil municipal :  

1/ de l’autoriser à poursuivre les réflexions et études avec l’ensemble des potentiels partenaires pour le 

développement de ces projets ;  

2/ de l’autoriser à négocier les acquisitions immobilières qui seraient nécessaires à leur réalisation. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à LA MAJORITÉ, par 24 voix pour et 5 voix contre, ADOPTE.

   . 
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2021-0027/7.5                    

SUBVENTION AU FSM POUR L’ACCUEIL DE DEUX JEUNES EN SERVICE CIVIQUE 

 

Depuis la mise en place d’un projet club en 2015, le club de foot FSM Quesnoy a reçu le Label Jeunes Espoir 

2017-2020 qui récompense le projet club mis en place dans les domaines sportif, éducatif, associatif et dans 

l’encadrement. 

 

Le club FSM compte environ 300 adhérents. Pour renforcer l’encadrement et l’équipe administrative, soutenir le 

projet club, en cette période de crise sanitaire, le FSM accueille deux  jeunes en contrat de service civique pour 

cette saison 2020-2021, pour une durée de 8 mois du 1er novembre 2020 au 30 juin 2021.  

Les missions exercées seront pour l’un des volontaires, lutter pour l’égalité et contre les discriminations et 

favoriser l’accès à la santé pour l’autre. 

Un bilan qualitatif des missions sera établi par le club et transmis à la ville.  

 

Le mois  de novembre 2020 ayant été le mois du 2
ième

 confinement, les deux jeunes ont été, durant cette période, 

indemnisés directement par la mission locale. Aussi, le coût pour le club devrait s’élever à 753 euros par jeune 

volontaire, soit 1506 euros au total. 

 

En cas d’interruption de la mission avant la fin du contrat, le club en informera la ville et remboursera la 

subvention perçue au prorata du temps effectif de la mission. 

 

La commune a déjà soutenu ce dispositif au cours des quatre dernières saisons et contribué financièrement à 

l’accueil de  jeunes volontaires par l’octroi d’une subvention exceptionnelle au club FSM.  

 

Monsieur Bertrand DEMORTIER, conseiller délégué au sport, propose au Conseil municipal : 

- de contribuer à nouveau à cette démarche et d’accompagner financièrement le club en lui accordant 

une subvention de 1200 euros, ce qui correspond à environ 80% des coûts à charge du club. 

- dit que les crédits sont inscrits au budget primitif 2021 – compte 6574 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ, ADPOTE. 

 

 

 

2021-0028/7.5                    

SUBVENTION – AIDE AUX PROJETS JEUNES 

 

Monsieur Samuel OLIVIER, Adjoint délégué à l’enfance et à la jeunesse, rappelle au Conseil Municipal que par 

délibération n°4377 du 30 mars 2000 et n°4695 du 14 juin 2002, l’assemblée a décidé de la mise en place 

financière d’une aide aux projets des jeunes Quesnoysiens de moins de 25 ans. 

 

La commission « Jeunes Générations » a étudié le dossier présenté par un jeune Quesnoysien qui est membre de 

l’association des Scouts et Guides de France. 

 

Avec deux co-équipiers, ce jeune se rendra au Népal durant 2 mois (juillet et août 2021) pour participer d’une 

part à la rénovation et à l’aménagement d’écoles (distribution de matériel scolaire, sacs scolaires, mise en place 

d’une salle informatique) et d’autre part pour mettre en place un système de recyclage du plastique selon une 

technologie pensée par « Precious plastic project » dans le but de démocratiser le recyclage et la réutilisation. 

 

Après avis favorable de la commission « Jeunes Générations » réunie le 16 mars 2021, Monsieur Samuel 

OLIVIER, Adjoint délégué à l’enfance et à la jeunesse, propose au Conseil Municipal : 

- de subventionner ce projet humanitaire à hauteur de  500 €  

- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2021 – compte 6574 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITÉ , ADOPTE. 

 

 

2021-0029/8.2                    

BILAN DE FONCTIONNEMENT DU RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES – ANNÉE 2020 
 

Pour information du conseil municipal, Madame Nathalie WILLERVAL, Adjointe à la petite enfance, à la vie 

scolaire et au conseil municipal des jeunes expose le bilan financier et le rapport d’activité du Relais Assistantes 

Maternelles pour l’année 2020. 
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Questions orales du groupe Quesnoy Avenir reçues le 25 mars 2021 à 21h09 
 

1 - Beaucoup de communes mettent en place ou favorisent la vaccination anti-covid. 

Nous ne voyons rien venir à Quesnoy. Qu’avez-vous prévu ? 

 

Les communications permettent justement de faire des points précis sur l'actualité. J'avais prévu de partager les 

infos sur ce sujet avec le Conseil. Voilà qui a répondu à votre question. Vous savez qu'il ne peut pas y avoir de 

centre de vaccination dans toutes les communes. Il n'y a pas dans les villes voisines, Comines, Pérenchies, 

Wambrechies, Linselles par exemple. 

Mais pour autant notre CCAS, et des élus sont attentifs et engagés sur ce sujet pour accompagner au mieux la 

population concernée comme je l'ai exposé au début de ce conseil. Depuis un an, c'est notre quotidien d'être 

vigilants et le plus réactifs possible et j'en profite pour remercier les élus qui sont dans cette salle et qui ne 

découvrent pas les actions que j'expose car ils et elles y contribuent depuis plusieurs mois, discrètement mais 

efficacement. 

 

2 - Avez-vous accordé le permis de construire  dans le cadre du projet de la rue de Warneton ? Dans 

la négative pouvez-vous demander au promoteur un nouveau projet, moins haut, moins dense, et 

qui préserverait / valoriserait la belle maison existante qui fait partie du patrimoine de Quesnoy-

sur-Deûle et que beaucoup de Quesnoysiens souhaitent conserver dans leur commune. Merci de 

vous positionner sur cette demande. 

De plus, il est dommage que le projet n'ait pas été présenté aux Quesnoysiens sur la page Facebook 

et sur le site de la ville comme d'autres communes le font. Pourquoi cela n'est-il jamais fait ? 

 

Le permis n'est pas accordé. Il a été déposé le 12 février et il est donc encore en cours d'instruction auprès du 

service d'urbanisme du Sivom Alliance Nord Ouest. 

Il s'agit, je le rappelle car vous m'avez déjà interpellée sur ce sujet lors d'un précédent conseil, d'un projet privé : 

des propriétaires ont vendu à un promoteur. 

 

Ce promoteur est venu présenter son projet en mairie. Rien ne l'y obligeait. Nous avons échangé avec lui sur des 

points d'amélioration et d'intégration qui ont été pris en compte. 

Avec en 1er exemple et non des moindres, la sauvegarde d'un hêtre pourpre, élément remarquable de notre 

patrimoine naturel, qui n'était pas préservé dans la 1ère version et qui sera inscrit à l'IPAP, inventaire du 

patrimoine architectural, urbain et paysager de la MEL. 

Nous avons également souhaité la modification du bâtiment en front à rue dans ses formes architecturales pour 

une meilleure intégration dans l'existant. 

Nous avons discuté revêtement de façade, et posé un souhait fort d’utilisation de la brique. 

 

Au sujet de la maison existante. C'est effectivement une grande bâtisse. Elle n'est inscrite à aucun inventaire 

architectural. Elle est en mauvais état d'entretien. Sa rénovation et sa transformation en immeuble collectif avec 

plusieurs appartements aux normes de confort de vie, de performance thermique, de distribution de logements 

n'est pas réaliste pour aucun promoteur ou bailleur social. 

 

Le service instructeur étudie donc actuellement la demande de permis de construire et vérifie que toutes les 

règles imposées par le PLU2 en vigueur sont respectées Ces règles sont nombreuses et précises. 

La hauteur, les gabarits, les limites séparatives, les vues, les stationnements, la taille des locaux vélos, le 

coefficient d'imperméabilisation des sols, l'accessibilité, la performance thermique etc. sont questionnées et 

vérifiées. De nombreux avis sont sollicités pour la sécurité incendie, l'accessibilité, l'assainissement auprès des 

institutions compétentes. 

 

En urbanisme, rien ne se fait à la tête du client. 

 

Dès lors qu'un projet, quel qu'il soit, est conforme aux règles établis dans le PLU applicable, un.e maire ne peut 

pas s'y opposer. Ce serait un abus de pouvoir qui le conduirait lui et la commune au Tribunal administratif. 

 

Et pour terminer, en ce qui concerne l'information sur ce projet. La réunion publique qui a été organisée, l'a été, à 

la demande de la Ville. Certes le format était restreint mais le contexte sanitaire nous empêche bien des choses. 

La présence de la presse ( également sur mon invitation) a permis une diffusion publique de la présentation faite. 

 

Le Permis de construire n'étant pas accordé, la Ville n'a pas à faire la promotion de ce programme et dans tous 

les cas, effectivement, nous ne faisons pas de publicité à des programmes privés sur les supports de 

communication de la Ville. 


